
Comment est déclenchée une tranche indiciaire d'indexation ?

Réponse courte

Une tranche indiciaire est déclenchée lorsque la moyenne semestrielle de l'indice des prix à la consommation

national (IPCN), calculée chaque mois par le STATEC, franchit la cote d'échéance en vigueur. Ce constat purement

statistique entraîne automatiquement une majoration de +2,5 % de l'ensemble des salaires, traitements et pensions,

sans décision de l'employeur ni négociation.

La nouvelle cote d'application prend effet le premier jour du mois qui suit le franchissement : la dernière tranche a

ainsi porté la cote de 968,04 à 992,24 au 1er juin 2026. L'employeur doit répercuter la majoration dès la paie de ce

mois, en application de l'indexation automatique des salaires prévue par l'article L.223-1 du Code du travail. Aucune

date n'est fixée à l'avance pour la tranche suivante.

Définition

La tranche indiciaire désigne l'unité de déclenchement de l'échelle mobile des salaires : chaque fois que le niveau

moyen des prix progresse de 2,5 % par rapport à la dernière cote d'échéance, une nouvelle cote d'application

entre en vigueur et majore uniformément les rémunérations. Le mécanisme est organisé par la loi modifiée du 22

juin 1963, à laquelle renvoie l'article L.223-1 du Code du travail pour les salaires du secteur privé.

Le calcul repose sur l'IPCN, indice publié mensuellement par le STATEC. C'est la moyenne semestrielle mobile

de cet indice, et non sa valeur mensuelle brute, qui est comparée à la cote d'échéance, ce qui lisse les variations

ponctuelles des prix. Le salaire social minimum suit le même mécanisme, sa valeur légale étant exprimée à

l'indice 100.

Conditions d’exercice

Le déclenchement est exclusivement statistique : ni l'employeur, ni les partenaires sociaux, ni le gouvernement

n'interviennent dans le constat du dépassement.

Étape Fonctionnement

Indice suivi IPCN calculé chaque mois par le STATEC

Méthode de calcul Moyenne semestrielle mobile des indices mensuels

Seuil de déclenchement Cote d'échéance, supérieure de 2,5 % à la précédente

Constat Publication officielle du STATEC actant le franchissement

Prise d'effet Nouvelle cote d'application le premier jour du mois suivant le franchissement
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Modalités pratiques

La dernière tranche est entrée en vigueur le 1er juin 2026 et aucune échéance n'est datée pour la suivante.

Paramètre Valeur

Cote d'application

actuelle
992,24 depuis le 1er juin 2026 (+2,5 %)

Cote précédente 968,04, en vigueur depuis le 1er mai 2025

Cote antérieure
944,43, appliquée au 1er janvier 2025 (échéance de septembre 2023 différée par le

législateur)

Effet en paie
Majoration de 2,5 % de tous les éléments de salaire visés par l'article L.223-1, dès le mois

d'entrée en vigueur

Prochaine tranche Non datée ; seul le constat du STATEC fera foi

Pratiques et recommandations

Suivez chaque mois la publication de l'IPCN et de sa moyenne semestrielle par le STATEC, seule source officielle

permettant d'anticiper un franchissement de cote.

Paramétrez le système de paie pour appliquer la nouvelle cote dès le premier jour du mois d'entrée en vigueur, y

compris sur les barèmes conventionnels et le salaire social minimum.

Vérifiez après chaque tranche que tous les éléments de rémunération visés ont bien été majorés de 2,5 %,

l'Inspection du travail et des mines étant chargée du contrôle.

Évitez toute annonce interne d'une date de prochaine tranche : les projections conjoncturelles ne créent aucune

obligation et peuvent induire les salariés en erreur.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.223-1 du Code du

travail
Adaptation des taux de salaires aux variations du coût de la vie

Art. L.223-2 du Code du

travail
Contrôle de l'application de l'indexation par l'Inspection du travail et des mines

Loi modifiée du 22 juin 1963
Mécanisme de l'échelle mobile fondé sur la moyenne semestrielle de l'indice (art.

11)
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Le déclenchement d'une tranche ne requiert aucune formalité de l'employeur : la majoration est due de plein droit dès l'entrée en

vigueur de la nouvelle cote. Tout retard d'application expose à des rappels de salaire.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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